
  
 
 

PROCES-VERBAL DU 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DE L’ARC MOSELLAN 

SEANCE DU 02 JUILLET 2024 
 

 

Date de la convocation  26 juin 2024 Délégués communautaires en exercice :  
 

 
51 

 

Date de l’affichage  10 juillet 2024 Délégués communautaires présents des points 01 à 05 : 
Délégués communautaires présents des points 06 à 07 : 
Délégués communautaires présents au point 08 :  
Délégués communautaires présents des points 09 à 22 : 
 

38 
39 
38 
39 

Président Arnaud SPET Nombre de votes des points 01 à 05 : 
Nombre de votes au point 06 : 
Nombre de votes au point 07 : 
Nombre de votes du point 08 : 
Nombre de votes des points 09 à 22 : 

46 
47 
45 
46 
47 

Secrétaire de séance   Pierre KOWALCZYK   
 

L’an deux mille vingt-quatre, le deux juillet à dix-huit heures, les Délégués Communautaires désignés par les Conseils 
Municipaux des Communes constitutives de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan se sont réunis, dûment 
convoqués par lettre du vingt-six juin deux mille vingt-quatre, sous la présidence de M. Arnaud SPET à Distroff au centre 
culturel. 
 

ETAIENT PRESENTS : 
 

Commune Délégué titulaire Délégué suppléant Commune Délégués titulaires 

ABONCOURT L.MERESSE 
 

Y. EVRARD  
BERTRANGE 

J-L. PERRIN 
 S. 

MATUSZEWSKI 
 

BETTELAINVILLE B. DIOU 
 A. TRUFFERT-

LELEUX 
 M. GHIBAUDO 

 
M.  ZIEGLER 

 

BUDING A. GUTSCHMIDT  A. OUCHENE  
BOUSSE 

P. KOWALCZYK  M. LAURENT  

BUDLING N. GUERDER 
 

J-J. HERGAT  S. ERNST 
 A. MYOTTE-

DUQUET 
 

ELZANGE P. HANRION  M. TESSARI  DISTROFF M. TURQUIA  C. NADE  
HOMBOURG-B. D.HILBERT  I. BLANC  

GUENANGE 

P. TACCONI  P. FRASCHINI  
INGLANGE L. MADELAINE  P. KLEIN  E. BALLAND  M. KOWALCZYK  
KEDANGE / C. M-T. FREY   M. BERTOLOTTI  I. NOIROT  
KEMPLICH P. BERVEILLER  M. MENEGOZ  V. BROSSARD  D. SIEGWARTH  
KLANG A. PIERRAT  D. IACUZZO  D. CARRE  Y. WACHOWIAK  
LUTTANGE P-A. BAUER  M. DANIS  M-R. CINTAS    
MALLING M-R. LUZERNE  R. BAYARD  

KOENIGSMACKER 
P. ZENNER  A. SPET  

METZERESCHE J. LARCHE  M. REDLINGER  N. VAZ    
MONNEREN P. SCHNEIDER  J-C. WOEFFLER  

METZERVISSE 
P. HEINE  B. HEINE  

OUDRENNE B. GUIRKINGER  J-M. PEULTIER  S. BRENYK    
STUCKANGE O. SEGURA  C. ANTOINE  

RURANGE-L.-TH. 
P. ROSAIRE  G. ROCHE  

VALMESTROFF J. ZORDAN  M-J. DORT  C. MOUREY    
VECKRING P. JOST  A. KUNEGEL  VOLSTROFF 

 

J-M. MAGARD  I. CORNETTE  

     F. DROUIN    

 

       
ABSENCES ET POUVOIRS : 
 
 

Délégué titulaire absent 
Absence 
excusée 

Pouvoir le cas échéant à Délégué titulaire absent 
Absence 
excusée 

Pouvoir le cas échéant à 

S.MATUSZEWSKI   M. LAURENT  M. MYOTTE DUQUET 
B.DIOU   M. BERTOLOTTI  D. CARRÉ 



  
 

M. KOWALCZYK   V. BROSSARD  E. BALLAND 

P.A BAUER  Arrivé au point 06 I.NOIROT  P.FRASCHINI 
C.MOUREY   Y. WACHOWIAK  D. SIEGWARTH 

JL. PERRIN  O SEGURA N. VAZ  P. ZENNER 
JM. MAGARD  I.CORNETTE J.LARCHE  Absent au point 08 

 
L’ordre du jour 

 
A. Communications du Président 
B. Désignation du secrétaire de séance 
C. Validation du PV du Conseil Communautaire du 09 avril 2024 
D. Compte-rendu du Bureau Décisionnel du 21 mai 2024  
E. Décisions & arrêtés 
F. Rapports : 

 
1. ADMINISTRATION GENERALE – Contrat de ville 2024-2030 du Quartier 

République à Guénange 
2. ADMINISTRATION GENERALE – Délégation de pouvoir complémentaire du 

Conseil Communautaire au Président 
3. ADMINISTRATION GENERALE – Adhésion à Moselle Agence Culturelle  
4. FINANCES – Décision modificative N° 2024-01 
5. FONCIER – Acquisition foncière Distroff – M. BRAUER  
6. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Aides directes aux entreprises 
7. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Prestation financière forfaitaire ECTI 
8. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Territoire d’industrie Nord Lorraine – 

Convention au financement du poste de chef de projet 
9. AGRICULTURE – Aides agricoles 
10. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Soutien financier - Salon à l’Envers 

2024   
11. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Initiative Moselle Nord Convention 

de fonctionnement 2023 
12. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - ZAE Metzervisse - Cession foncière 

du lot 7 - SCI des 4 saisons 
13. TRAVAUX – Pistes cyclables – Délégation de maîtrise d’ouvrage de la 

commune de Veckring  
14. TOURISME – Projet de mise en valeur autour des terrains de l’Arc Mosellan à 

Helling – création d’un stade VTT 
15. MOBILITE – Lancement d’une étude conjointe avec la CCCE et la CCB3F 
16. ENVIRONNEMENT – Avis sur proposition d’évolution du périmètre PPA 3 

Vallées 
17. DECHETS – Avenant N° 1 à la Convention de poursuite de contrat entre 

Gaseo, Environnement et la CCAM.  
18. MARCHES PUBLICS – Attribution marché de fourniture et livraison de sacs 

transparents destinés à la collecte des emballages recyclables 
19. ANIMATION – Semaines ARC’AD Moselle Jeunesse – Organisation globale 

été 2024 
20. ANIMATION – Festival de la Matière de l’Arc Mosellan 2024 
21. RESSOURCES HUMAINES – Modification de l’organigramme des services  
22. RESSOURCES HUMAINES – Suppression de postes et mise à jour du tableau 

des effectifs  
23. Divers 

 
 

 



  
 
A. COMMUNICATIONS DU PRESIDENT 

 
Le Président ouvre la séance en faisant part des points ci-dessous à l’Assemblée 
délibérante : 
 
➢ Elections législatives : Au regard du contexte national tendu et pendant cette 

période de turbulences, les collectivités sauront apporter la stabilité. L’objectif est 
de construire ensemble. 

 
➢ Prochaines réunions : quelle commune souhaite nous accueillir ? 

- Le 10/09 la réunion photovoltaïque à 15h30 ; 
- Le 10/09 la conférence des Maires à 18h ; 
- Le 24/09 le Conseil Communautaire à 18h. 
 

➢ Inondations : l’ensemble des travaux d’urgence a été engagé.  
- Le Multiaccueil de Koenigsmacker est fermé jusqu’au 26 Août pour travaux. 

L’ensemble des sols est à reprendre ainsi que la chape de la salle de 
psychomotricité. 

- Sur le site de Buding, le musée et les ateliers pédagogiques sont inaccessibles 
pour toute l’année, hormis les bureaux à l’étage et le salon Nicolas. 

- La salle évènementielle sera en travaux pendant plusieurs mois. 
- Le pavillon est inutilisable. 

Le travail est engagé avec l’expert et les assurances pour chiffrer les montants 
d’indemnités. 

➢ Guide pratique déchets : Le nouveau guide des déchets de l’Arc Mosellan est 
distribué lors de ce Conseil à chacun d’entre vous (50 à 100 par mairie).  
Il a vocation à être distribué à l’accueil de vos mairies lorsqu’un administré souhaite 
avoir des renseignements précis. Ce guide peut également être utilisé par les agents 
d’accueil comme aide-mémoire.  
Il vous sera envoyé par mail pour faciliter les échanges, par voie dématérialisée.  
 

➢ Gestion des déchets : Les nouveaux marchés sont en cours de consultation pour la 
gestion de nos déchets en 2025. D’un côté, un marché pour le transport et le 
traitement de nos déchets vers un nouvel exutoire. De l’autre, un marché pour la 
post exploitation du site d’Aboncourt.  
 

➢ Stratégie forestière : Dans le cadre de l’étude de stratégie forestière, les communes 
ont été sollicitées pour donner leur autorisation afin que l’ONF communique des 
données statistiques sur la gestion des forêts communales. Merci aux nombreuses 
communes qui ont répondu favorablement. Pour celles qui n’ont pas répondu, nous 
vous remercions par avance afin de faire avancer l’étude.  
 

➢ Stratégie Mobilités : Suite à la Conférence des Maires du 04/06/2024 qui a validé 
de déposer 2 dossiers de subventions sur les 2 projets suivants :  

- 50% de subvention demandée pour la création d’aires de covoiturage (projet d’un 
montant de 480 000€) sur Stuckange, Koenigsmacker et Guénange ;  

- 60% de subvention demandée dans le cadre du développement des mobilités 
durables en zones rurales (projet d’un montant de 160 000€). 

 



  
 
B. DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 

 
Conformément aux dispositions de l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le Conseil Communautaire est invité à nommer un de ses membres pour 
remplir les fonctions de secrétaire de séance. Après en avoir délibéré, le Conseil 
Communautaire décide à l’unanimité de désigner M. Pierre KOWALCZYK pour remplir 
cette fonction. 
 
C. VALIDATION DU PV DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 09 AVRIL 2024 

 
Adoption à l’unanimité. 
 
D. COMPTE-RENDU DU BUREAU DECISIONNEL DU 21 MAI 2024 

 
L’assemblée prend acte de ces décisions. 
 
E. DECISIONS & ARRETES 

 
Arrêté n° A-20240418-10 pris le 18 avril 2024 concernant une délégation portant déport 
du Président. 
 
Décision n° DC20240328ARC11 prise le 28 mars 2024 pour la sollicitation d’une subvention 
auprès du Fonds Social Européen pour le poste de chargé d’accompagnement technique 
et socio-professionnel. 
 
Décision n° DC20240328ARC12 prise le 8 avril 2024 concernant l’attribution du marché 
de fournitures de bacs de collecte de déchets à l’entreprise SULO France pour un montant 
maximum de 220 000€ HT. 
 
Décision n° DC20240424ARC13 prise le 24 avril 2024 pour l’attribution du marché de 
fourniture de composteurs individuels en bois et bio-seaux à l’entreprise SOLUBIO pour 
un montant maximum de 220 000€. 
 
Décision n° DC20240507ARC14 prise le 7 mai 2024 pour la validation de l’avenant n°1 à 
la convention d’assistance technique n°2022ENG004 signée avec MATEC le 9 mai 2022 
pour la construction d’installations photovoltaïques. 
 
Décision n° DC20240426ARC15 prise le 26 avril 2024 pour l’attribution du marché de 
réalisation d’une étude pré-opérationnelle de l’Opération Programmée d’Amélioration de 
l’Habitat (OPAH) à l’entreprise Habitat et Stratégies pour un montant de 56 175€ HT. 
 
Décision n° DC20240507ARC16 prise le 7 mai 2024 pour la sollicitation d’une subvention 
auprès de la Direction Départementale des Territoires pour la réalisation d’une étude pré-
opérationnelle de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH). 
 
Décision n° DC 20240507ARC17 prise le 7 mai 2024 pour la validation de l’avenant n°1 à 
la convention d’assistance technique n°2023ENG007 signée avec MATEC le 21 mars 2023 
pour le projet d’AMI pour l’installation de photovoltaïque sur l’ISDND d’Aboncourt. 
 
Décision n° DC20240507ARC18 prise le 7 mai 2024 pour la sollicitation d’une subvention 
relative à la construction d’installations photovoltaïques. 
 
Décision n° DC20240507ARC19 prise le 7 mai 2024 pour la sollicitation d’une subvention 
concernant l’AMI photovoltaïque sur l’ISDND d’Aboncourt 
 



  
 
Décision n° DC20240612ARC20 prise le 12 juin 2024 pour la sollicitation d’une subvention 
concernant le développement d’aires de covoiturage sur le territoire de l’Arc Mosellan 
 
Décision n° DC20240612ARC21 prise le 12 juin 2024 pour la sollicitation d’une subvention 
concernant le déploiement de solutions de mobilité durable sur le territoire de l’Arc 
Mosellan 
 
 
F. RAPPORTS 

 
Point n° 01 : ADMINISTRATION GENERALE – Contrat de ville 2024-2030 du Quartier 
République à Guénange  

 
Point présenté par M.  Pierre TACCONI 1er Vice-Président  : 
 
La ville de Guénange a choisi de mener une Politique de la Ville ambitieuse pour son 
quartier prioritaire. Elle contractualise avec l’Etat pour un nouveau contrat de ville pour la 
période 2024-2030. Ce contrat doit être cosigné par le Président de la CCAM. 
 
Il repose sur 5 axes de travail : 

• L’économie et l’emploi, plus que jamais une priorité  

• L’émancipation, vecteur de lien social dans le quartier  

• Un quartier encore plus sûr et plus tranquille  

• L’engagement et citoyenneté  

• Le cadre de vie 
 
Le contrat de ville permet de mobiliser l’ensemble des acteurs publics (Etat, Région, Conseil 
Départemental, CCAM…) et privés (bailleur social, associations…) autour d’un projet 
partagé pour porter la redynamisation du Quartier République. 
 
Le contrat annexé au présent rapport vous permet d’en découvrir le contenu exhaustif. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER le contrat de ville 2024 – 2030 pour le quartier République à 
Guénange ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document ou à engager toute 

démarche nécessaire à la mise en œuvre du contrat de ville. 
 

  



  
 



  
 

 



  
 



  
 



  
 



  
 



  
 



  
 



  
 



  
 



  
 



  
 



  
 



  
 



  
 



  
 



  
 



  
 



  
 



  
 



  
 



  
 



  
 



  
 



  
 



  
 

 
Point n° 02 : ADMINISTRATION GENERALE – Délégation de pouvoir complémentaire 
du Conseil Communautaire au Président 

 
Point présenté par M. Arnaud SPET, Président : 

 
L’article L. 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales CGCT dispose que le 
Président, les Vice-présidents ayant reçu délégation ou le Bureau dans son ensemble 
peuvent recevoir délégation d’une partie des attributions de l’organe délibérant à 
l’exception : 
 
1) Du vote du budget, de l’institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou 
redevances ; 
2) De l’approbation du compte administratif ; 
3) Des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de 
coopération intercommunale à la suite d’une mise en demeure intervenue en application 
de l’article L. 1612-15 du CGCT ; 
4) Des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 
fonctionnement et de durée de l’établissement public de coopération intercommunale ; 
5) De l’adhésion de l’établissement à un établissement public ; 
6) De la délégation de la gestion d’un service public ; 
7) Des dispositions portant orientation en matière d’aménagement de l’espace 
communautaire, d’équilibre social de l’habitat sur le territoire communautaire et de 
politique de la ville. 
 
Lors de sa séance du 28 juillet 2020, le Conseil Communautaire a donné diverses 
délégations au Président en matière de commande publique, finances, affaires juridiques 
et foncières, … 
 
Il est proposé de déléguer à Monsieur le Président de la Communauté de Communes de 
l’Arc Mosellan, pour la durée restante du mandat une délégation complémentaire en 
matière d’administration générale, à savoir : 

- L'aliénation de gré à gré des biens mobiliers du domaine privé de la collectivité 
dont la valeur n'excède pas 4 600 euros. 

 
 
Vu l’article L. 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la délibération n°D20200728CCAM55 du 28 juillet 2020 ; 
 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER la délégation de pouvoir complémentaire énoncée plus haut. 
 

 
Point n° 03 : ADMINISTRATION GENERALE – Adhésion à Moselle Agence Culturelle 
 
Point présenté par Mme Marie-Rose LUZERNE, Vice-Présidente à la Jeunesse : 

 
Dans le cadre de la mise en œuvre de sa politique culturelle et d’animation, la CCAM est 
membre de Moselle Agence Culturelle, opérateur culturel du Département. 
 
L’adhésion s’élève à 0,30 € par habitant. L’adhésion de la CCAM entraînerait un rabais 
pour les communes avec un tarif à 0,20 € par habitant. Il est proposé de réadhérer pour 
l’année 2024 dans les mêmes conditions. 
 



  
 
Les documents joints vous rappellent le processus d’adhésion, ainsi que le rôle et le 
catalogue de l’Agence. 
 
En effet, la CCAM fait un gros travail d’animation et de développement culturel, 
notamment sur le site de Buding, mais pas seulement. Cette adhésion doit nous permettre 
de nous aider à renforcer notre activité en nous appuyant : 

• Sur les prestations d’accompagnement à la mise en œuvre et l’amélioration de nos 
temps forts culturels, 

• Sur l’offre du catalogue de Moselle Agence Culturelle, qui peut nous permettre de 
bénéficier de prestations presque « clé en main » lorsque cela le nécessite. 

 
Après l’olympiade culturelle organisée en 2023, d’autres projets sont en cours ou pourraient 
être envisagés : le sentier de mémoire, une nouvelle scénographie pour le Moulin de 
Buding... 
 
Vu les articles L. 5211-10 et L. 2311-7 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER l’adhésion à Moselle Agence Culturelle pour l’année 2024; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer le bulletin d’adhésion ainsi que les 
formalités d’adhésion. 
 

  



  
 

 



  
 



  
 



  
 

 



  
 

 



  
 

 



  
 

 



  
 



  
 

 
Point n° 04 : FINANCES - Décision modificative N°2024-01 

 
Point présenté par M. Bernard GUIRKINGER, Vice-président aux Finances : 
 
La proposition de décision modificative n°1 porte sur : 
 

- Le budget principal  
 
Fonctionnement  
En raison des inondations du 17 mai 2024 et des dégâts occasionnés sur les bâtiments 
communautaires, il convient de prévoir les crédits nécessaires aux mesures conservatoires, 
aux réparations, ainsi qu'à l'indemnité de sinistre correspondante. 
Plus précisément, sont nécessaires : 

- 10 000€ pour une prestation de restauration des archives papier de la CCAM ; 
- 36 000€ pour la location de matériel afin de parer aux dégâts des inondations, 

dont des bureaux temporaires type ALGECO ; 
- 300 000€ pour des travaux dans les bâtiments. A ce jour, nous n'avons pas le 

chiffrage définitif du sinistre. 
 
Par ailleurs, vu les nombreuses interventions, réparations sur les véhicules (6 000€) et 
matériels espace vert (5 000€), il convient également d'ajuster les crédits du Chantier 
d'insertion. 
 
L’ensemble de ces dépenses est équilibré par, d’une part, une indemnité de sinistre 
équivalente aux dégâts estimés (recette de 346 000€), et, d’autre part, l’utilisation d’une 
partie de dotations en provisions (107 000€). 
 
Investissement 
3 véhicules ont été sinistrés lors des inondations et déclarés non réparables. Il est proposé 
de racheter 2 véhicules et de modifier les crédits au niveau du budget 2024 (70 000€). 
 
Un budget de 5 000€ est projeté pour le remplacement de mobiliers rendus inutilisables 
par l’inondation. 
 
Un budget de 21 000€ est nécessaire pour compenser les dépenses imprévues de 
remplacement de matériels évènementiels détériorés. 
 
Enfin, une avance est accordée au titulaire d'un marché lorsque le montant initial du 
marché est supérieur à 50 000€ HT et que son délai d'exécution est supérieur à 2 mois. 
En l'espèce, il convient de prévoir les crédits nécessaires au remboursement des avances 
du marché de la maison communautaire et de la tranche 3 des pistes cyclables. 
A noter que le paiement de l'avance est prévu dans les opérations. 
Une somme de 300 000€ s’équilibre en dépenses et en recettes. 
 



  
 

 
 
 
 

- Le budget « Petite Enfance »  
 
En raison des inondations du 17 mai 2024 et des dégâts occasionnés sur le Multiaccueil de 
Koenigsmacker, il convient de prévoir les crédits nécessaires aux mesures conservatoires, 
aux réparations ainsi qu'à l'indemnité de sinistre correspondante. 
 

 
 
 
Vu l’avis favorable des membres de la Commission « Finances » sollicités par mail le 13 
juin 2024 ;  
 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 
 
 
 
 

Chapitre/article Montant Chapitre/article Montant

611-Contrats de prestations de services 10 000,00

011-61358- Locations - Autres 36 000,00

011-615221-020 BATIMENTS PUBLICS 300 000,00 75-75888 AUTRES 346 000,00

011-61551-020 Matériel roulant 6 000,00

011-61558 - 020 Autres biens mobiliers 5 000,00

68-6815-020-Dotations aux provisions -107 000,00

023-Virement à la section d'investissement 96 000,00

Montant total 346 000,00 Montant total 346 000,00

Chapitre/article Montant Chapitre/article Montant

OPNI - 21828 - 020 Autres matériels de transport 70 000,00 021-Virement de la section de fonctionnement 96 000,00

OPNI - 21848 - 020 Autres matériels de bureau et mobiliers 5 000,00

OPNI - 2188 - 020 Autres immobilisations corporelles 21 000,00

OPFI - 041 - 2313 - Constructions 200 000,00
OPFI - 041- 238 - avances versées sur commandes d'immobilisations 

corporelles
300 000,00

OPFI - 041 - 2315 -Installations, matériel et outillages techniques 100 000,00

Montant total 396 000,00 Montant total 396 000,00

INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

BUDGET PRINCIPAL
FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES

Chapitre/article Montant Chapitre/article Montant

011-615221-4221 BATIMENTS PUBLICS 200 000,00 75-75888 AUTRES 200 000,00

Montant total 200 000,00 Montant total 200 000,00

BUDGET PETITE ENFANCE

FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES



  
 
 

- D’APPROUVER la Décision Modificative N°2024-01 et d’apporter au niveau du 
Budget Principal les modifications budgétaires telles que détaillées dans le tableau 
présenté ci-après ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document ou à engager toute 

démarche nécessaire à la mise en œuvre de cette Décision Modificative 
N°2024-01. 

 

 
Point n° 05 : FONCIER – Acquisition foncière DISTROFF – M. BRAUER   

 
Point présenté par M. Pierre KOWALCZYK, Vice-président à l’Urbanisme : 
 
Dans le cadre de la création de la zone d’activités de Metzervisse, plusieurs pompes de relevage 
ont été implantées de 2010 à 2016. Toutefois, une d’entre elles a été involontairement installée sur 
la parcelle cadastrée Section 36 n°312 à Distroff, appartenant à M. François BRAUER.  
L’installation de cette pompe de relevage n’a pas fait l’objet de convention.  
 
Ladite parcelle est accolée à trois parcelles dont la CCAM sera prochainement propriétaire. Les 
démarches sont en cours chez le notaire.  
 
Afin de régulariser cette situation, la CCAM a proposé à M. BRAUER d’acquérir par acte 
administratif sa parcelle pour un montant de 6€/m² soit un coût total de 108€.  
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER l’acquisition foncière par acte administratif de la parcelle cadastrée 
Section 36 n°312 à Distroff d’une superficie de 18m² appartenant à Monsieur François 
BRAUER, pour un montant de 108€,  
 

- D’AUTORISER le Président à recevoir l’acte sous la forme administrative,  
 

- D’AUTORISER Monsieur Pierre TACCONI, 1er Vice-président, à signer l’acte,  
 

- D’AUTORISER le Président à signer tout document afférent à la présente délibération. 
 



  
 



  
 

 
 



  
 



  
 

 
Point n° 06 : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Aides directes aux entreprises 

 
Point  présenté par M. Jean ZORDAN, Vice-président au Développement économique : 
 
La Région est seule compétente pour définir et octroyer les aides directes aux entreprises, 
en faveur de la création ou de l’extension d’activités économiques. 
 
Par convention, la Région a partagé cette compétence avec la Communauté de 
Communes de l’Arc Mosellan pour un financement complémentaire dans le champ des 
aides aux entreprises. 
 
Le dispositif d’aides économiques directes s’inscrit dans le Schéma de Développement 
Economique Communautaire (SDEC). Ainsi, la Communauté de Communes de l’Arc 
Mosellan est compétente pour octroyer les aides économiques directes communautaires. 
 
Les demandes d’aides économiques directes font l’objet d’un accusé de réception auprès 
des demandeurs, soit pour instruction, soit pour complétude de la demande. 
 
Les demandes présentées ont été pré-instruites par les services et par la Commission 
Développement Economique, qui a reçu les demandeurs. 
 
Pour rappel, l’enveloppe annuelle des aides directes communautaires est de 75 000 €. 
 
Pour rappel, le taux d’intervention est fixé à : 

- 20 % des dépenses éligibles HT 
- 30 % des dépenses éligibles HT pour les communes de Bertrange et Guénange 

(zonage AFR) 
 
Pour rappel, la montant maximal de l’aide est de 7 500 € HT sauf pour les véhicules où 
le montant maximal est de 5 000 € HT. 
 
Le solde annuel de l’enveloppe d’aides directes à l’investissement des entreprises est de    
59 710.22 € à ce jour. 
 

1. SARL Beauté ZEN 
 

- Dirigeantes : HANANE Valentina et GAMA Iana 
- Activité : Salon de beauté 
- Commune : Metzervisse 
- Nature de la demande : Reprise entreprise 
- Nature investissement : Matériel 
- Montant HT : 19 385 € 
- Taux intervention maximum : 20 % 
- Montant potentiel subvention CCAM : 3 877 € 

 
 
A l’issue de cette instance communautaire, le solde de l’enveloppe d’aides directes serait 
de 55 833.22 €. 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Développement économique réunie le 19 juin 2024 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER les aides économiques directes communautaires à 
l’investissement en faveur d’entreprise de l’Arc Mosellan présentées ci-dessus ; 
 



  
 

- DE MOBILISER les crédits nécessaires de l’exercice 2024 pour un montant 
maximum de 3 877 € dans la limite d’un montant maximum de 75 000 € ; 

 
D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout 
document nécessaire à la mise en œuvre des présentes. 
 

 
Point n° 07 : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Prestation financière forfaitaire 
ECTI 

 
Point présenté par M. Arnaud SPET, Président : 
 
Le service développement économique est l’interlocuteur des entreprises du territoire. 
Aujourd’hui, le service oriente les entreprises vers des structures pouvant leur apporter les 
compétences nécessaires à une création ou un développement dans les meilleures 
conditions. 
 
L’association ECTI, créée en 1974, se compose de séniors bénévoles issus du monde public 
ou privé de l’industrie, de la finance ou de la gestion. Ils peuvent accompagner les 
entreprises, qu’elles soient en création ou en développement sur des sujets tels que : 
 

- Le développement : aide à l’innovation, veille technologique, etc. 
- La reprise et la cession : évaluation de l’entreprise, risque financier, audit, etc. 
- L’organisation, la gestion et le management : conseils en organisation, participation 

à la mise en place d’indicateurs de suivi 
- Le juridique : expertise de contrats, conseils en multimédia 
- L’export : développement international, partage d’expériences 
- Le numérique : aide à la mise en conformité au RGPD, développement des ventes 

en ligne, mise en œuvre de Progiciel de Gestion Intégrée 
- La qualité : conseils pour la mise en œuvre d’un système de management de la 

qualité, préconisations pour l’obtention de certifications et labels 
- Les ressources humaines : soutien au recrutement et à la formation 
- La Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) et développement durable : 

formation des collaborateurs, diagnostics de maturité, accompagnement du 
dirigeant, etc. 

 
L’association ECTI a d’ores et déjà des partenariats avec le monde du développement 
économique comme l’AFNOR, la Banque de France, BPI France, CCI, etc. 
 
L’intervention auprès des entreprises se fait en 5 étapes : 
 

- Contact préalable entre ECTI et le demandeur et proposition d’un devis 
- Présélection par ECTI des intervenants 
- Validation de l’intervenant final par le demandeur 
- Convention tripartite entre ECTI, le demandeur et l’intervenant 
- Contribution aux frais généraux de l’association en fonction de la durée de la 

mission et des frais de déplacement à la charge du demandeur 
 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan propose de conventionner avec 
l’association ECTI afin de proposer aux entreprises de son territoire une aide dans leur 
développement. Le prix de cette prestation pour la période juillet 2024 à décembre 2025 
est de 3 000 € HT, soit 3 600 € TTC. 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Développement économique réunie le 19 juin 2024 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité sans les voix de 
M. J.ZORDAN et M. M.TURQUIA qui n’ont pas pris part au vote :  



  
 
 

- D’APPROUVER le projet de convention entre la CCAM et ECTI ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer cette convention, ainsi que tout 
acte nécessaire ou s’inscrivant dans le cadre de sa mise en œuvre ou de sa 
déclinaison 

 
- DE VERSER la somme de 3 000 € HT (3 600 € TTC). 
 



  
 



  
 

 



  
 



  
 

 
Point n° 08 : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Territoire d’Industrie Nord Lorraine 
– Convention au financement du poste de chef de projet  

 
Point présenté par M. Jean ZORDAN, Vice-président au Développement économique : 
 
A la suite d’une première phase 2018 - 2022, le programme Territoires d’Industrie connait 
une seconde phase couvrant la période 2023 – 2027. Sur le territoire français, 183 territoires 
se sont engagés avec pour objectif, la réindustrialisation du pays. Ce programme permet 
d’associer un panel d’acteurs (Etat, Région, EPCI, industriels et opérateurs) autour 
d’objectifs communs. 
 
Le programme national s’articule autour de 4 grands objectifs : 

- Accélérer la transition écologique et énergétique 
- Faire des territoires des écosystèmes d’innovation ambitieux 
- Lever les freins au recrutement et au développement des compétences 
- Mobiliser un foncier industriel adapté aux enjeux et besoins des industriels comme 

des collectivités 
 
La déclinaison de ces objectifs se fera autour d’un Territoire d’Industrie Nord Lorraine – 
phase 2 regroupant les EPCI suivantes : 

- Communauté de Communes Rives de Moselle 
- Communauté d’Agglomération du Val de Fensch 
- Communauté d’Agglomération Portes de France – Thionville 
- Communauté d’Agglomération du Grand Longwy 
- Communauté de Communes du Pays Orne Moselle 
- Metz métropole 
- Communauté de Communes de Cattenom et Environs 
- Communauté de Communes Pays Haut Val d’Alzette 
- Communauté de Communes de l’Arc Mosellan 
- Communauté de Communes Bouzonvillois – Trois Frontières 

 
Déjà plusieurs fois réunis en COTECH et COPIL, les acteurs du projet ont validé 9 actions 
à mener dans le cadre de ce programme : 

- Transition écologique : accompagnement au développement d’une industrie bas 
carbone 

- Transition écologique : démonstrateur transfrontalier de la ville durable 
- Foncier : requalification de friches industrielles 
- Foncier : accompagnement au développement et à la mutation des zones d’activités 

économiques 
- Foncier : garantir la maitrise des ports fluviaux 
- Innovation : développer le numérique en lien avec l’industrie 
- Compétences : valoriser les métiers de l’industrie et renforcer leur attractivité 
- Réindustrialisation : poursuivre la dynamique du programme « Rebond industriel » 

 
Afin d’animer et d’assurer le déploiement de ce programme sur le territoire, il a été acté 
de recruter un chef de projet territoire d’industrie. Ses missions principales sont d’animer et 
d’assurer le déploiement de ce programme sur les EPCI membres et d’assurer le suivi du 
plan d’actions opérationnel. Il viendra notamment en appui des services développement 
économique de chaque territoire pour les accompagner au mieux dans la démarche. Dans 
le cadre du programme national, l’Etat apporte un soutien financier via un cofinancement 
du poste de chef de projet. Ce co-financement s’inscrit dans le Fonds National 
d’Aménagement et de Développement du Territoire (FNADT). Ainsi, les charges 
supplémentaires sont à supporter à parts égales par les dix intercommunalités du Territoire 
d’Industrie Nord-Lorraine.  
 
Le coût annuel du poste (charges patronales et salariales comprises) est de 59 675.31 €. 
Le financement étatique est de 40 000 €. Le reste à charge est donc de 19 675.31 € à 



  
 
répartir entre les 10 EPCI. Ainsi, la part annuelle à payer pour l’Arc Mosellan est de 
1 967.53 €. 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Développement économique réunie le 19 juin 2024 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide par 45 voix POUR et 1 
CONTRE : 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la convention relative au 
financement du poste de chef de projet du programme territoire d’industrie 
Nord Lorraine ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer 
tout document nécessaire au versement ou à l’encadrement de ces aides ainsi 
que des contreparties éventuelles associées ; 
 

- DE VERSER annuellement la somme de 1 967.53 €. 
 
  



  
 



  
 

 



  
 

 



  
 
 
Point n° 09 : AGRICULTURE : aides agricoles  

 
Point présenté par M. Jean-Luc PERRIN, Assesseur au monde agricole : 

 
Faire de l’agriculture l’une des forces de développement durable du territoire et 
d’amélioration de l’environnement est un enjeu fort issu du projet de territoire 2020 - 2030 
de l’Arc Mosellan. Lors du Conseil Communautaire du 06 juillet 2021, les élus ont voté à 
l’unanimité la mise en place d’une politique de soutien à la filière agricole locale, concertée 
et réaliste en faveur du monde agricole. Ce règlement d’intervention a été transmis à 
l’ensemble des exploitations du territoire. 
 
S’agissant de cette aide économique directe à la filière agricole, la Région est seule 
compétente pour définir et octroyer les aides directes aux entreprises, en faveur de la 
création ou l’extension d’activités économiques (article L.1511-2 du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT)). Cependant par convention, la Région a partagé cette 
compétence d’octroi des aides directes avec la CCAM (article L.1511-2 du CGCT) pour un 
financement complémentaire dans le champ des aides aux entreprises. 
Cette convention de financement a été signée respectivement à l’issue de la Commission 
permanente de la Région Grand Est du 27 septembre 2019 (Délibération n°19CP-1642).  
 
Le 5 novembre 2019, le Conseil Communautaire de l’Arc Mosellan a également voté 
unanimement l’Avenant n°01 à la Convention d’autorisation de financements 
complémentaires des EPCI du Grand Est dans le champ des aides aux entreprises, puis 
l’Avenant n°02 lors du Conseil du 15 décembre 2020, et enfin l’Avenant n°03 lors du Conseil 
Communautaire du 6 juillet 2021. 
 
La CCAM est compétente pour octroyer des aides communautaires directes à la filière 
agricole dans le respect de la réglementation en vigueur. 
 
Il est donc proposé à la délibération de l’instance Communautaire une liste de demandes 
d’aides communautaires directes à la filière agricole de l’Arc Mosellan. 
 
Ces demandes ont été pré-instruites par le service Développement Economique, instruites 
lors du Comité de Pilotage du 26/03/2024 pour avis consultatif, et proposé au Conseil 
Communautaire qui est invité à statuer sur les taux d’interventions pour les demandes 
présentées. 
 
A noter que le taux d’intervention maximum est plafonné à 20% des dépenses éligibles 
d’investissement sans jamais dépasser 7 500 € de subvention par exploitation. 
 

Tableau de demande d’aides directes en faveur de la filière agricole de l’Arc Mosellan 
 

Exploitati
on Commune 

Nature 
investisseme

nt 

Montant 
investisseme
nts estimés 

Montant 
investisseme
nts éligibles 

Taux (%) 
interventi

on 
proposé 

* Montant 
potentiel 
subventio
n CCAM 

GAEC Aux 
Sœurs 
des 
Champs 

INGLANGE 

Isolation du 
toit d’une 
grange 
Matériel 
divers 

18 004.13 € 18 004.13 € 15 % 2 700.62 
€ 

Christèle 
BANTON-
MEUNIER 

VOLSTROF
F 

Aménageme
nt d’une salle 
d’accueil 
pour une 

90 000 € 37 500 € 20 % 7 500 € 



  
 

ferme 
pédagogique 

Sandrine 
GIRARD 

EBERSVILL
ER 

Distributeur 
automatique 
d’œufs sur la 
commune de 
Volstroff ** 

31 781 € 31 781 € 15 % 4 767.15 
€ 

  Totaux 139 785.13 € 87 285.13 €  14 967.77 
€ 

 
* Montant potentiel maximum de l’aide directe attribuable sous réserve de la justification 
par le demandeur des documents utiles à la liquidation partielle ou totale de ladite 
subvention. 
 
Pour rappel le solde de l’enveloppe annuelle d’aides directes à la filière agricole (75 000 
€ au BP 2024) est de 62 012 € à ce jour. 
 
A l’issue de cette instance communautaire le solde de l’enveloppe annuelle d’aides directes 
à la filière agricole serait de 47 042.23 €. 
 
** Sous réserve de régularité administrative et avec obligation de maintien de l’activité 
pendant 5 ans, sans quoi la somme devra être restitué.  
 
Vu l’avis favorable du Comité de Pilotage ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER les aides économiques directes communautaires en faveur de la filière 
agricole de l’Arc Mosellan vues ci-dessus ; 

 
- DE MOBILISER les crédits nécessaires de l’exercice 2024 pour un montant prévisionnel de  

14 967.77 € dans la limite d’un montant maximum de 75 000 € ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout document 
nécessaire à la mise en œuvre des présentes.



  
 
Point n° 10 : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Soutien financier – Salon à l’Envers 
2024 

 
Point présenté par M. Jean ZORDAN, Vice-président au Développement économique : 
 
L’association Entreprendre en Lorraine Nord (ELN) sollicite la Communauté de 
Communes de l’Arc Mosellan dans le cadre de l’organisation du 29ème Salon à l’Envers du 
Grand Est, se déroulant à Thionville. La CCAM est, depuis plusieurs années, et avec 
d’autres collectivités, partenaire de ce salon. 
 
Pour rappel, le Salon à l’Envers permet de développer un réseau d’innovation et d’affaires 
à un rayonnement international (à l’échelle de la Grande Région).  
 
ELN demande un soutien financier de 3 000 € à la CCAM. Cette somme, en hausse par 
rapport aux années précédentes, s’explique par une montée en gamme du Salon et par un 
accueil idéal réservé aux collectivités grâce à un espace dédié. 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Développement économique réunie le 19 juin 2024 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer 
tout document nécessaire au versement ou à l’encadrement de ces aides ainsi 
que des contreparties éventuelles associées ; 
 

- DE VERSER un soutien financier de 3 000 € à ELN. 
 

 
Point n° 11 : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Initiative Moselle Nord – Convention 
de fonctionnement 2023 

 
Point présenté par M. Jean ZORDAN, Vice-président au Développement économique : 

 
Dans le cadre de son Schéma de Développement Economique Communautaire (SDEC), 
la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan souhaite soutenir la création des 
entreprises. Afin de renforcer cette politique, il est proposé de poursuivre le partenariat 
entre la CCAM et l’association « Initiative Moselle Nord » (IMN).  
 
Pour rappel, cette association est spécialisée dans la création et la reprise d’entreprises 
dans le Nord Mosellan en leur proposant un accompagnement financier via des prêts 
d’honneur à taux zéro. Un suivi des porteurs de projet est fait par la plateforme durant la 
durée de remboursement du prêt (durée pouvant aller jusqu’à 3 ans). 
 
En 2023, la plateforme a accompagné 4 entreprises pour un montant de prêts d’honneur 
de 55 500 €. 
 
Il est donc proposé au Conseil Communautaire de verser une subvention de 1 000 € dédiée 
à l’animation de la plateforme pour l’exercice 2023. Il est aussi proposé de désigner le 
Vice-Président au développement économique au sein du conseil d’administration 
d’Initiative Moselle Nord. 
 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APROUVER le projet de convention entre la CCAM et l’association 
« Initiative Moselle Nord » ; 



  
 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer cette convention ainsi que tout 

acte nécessaire ou s’inscrivant dans le cadre de sa mise en œuvre ou sa 
déclinaison, 

 
- DE VERSER à l’association 1 000 € pour l’exercice 2023 pour l’animation de 

la plateforme ; 
 
- DE DESIGNER Monsieur le Vice-Président au développement économique, 

Jean ZORDAN, au sein du Conseil d’Administration d’IMN comme 
représentant de la CCAM. 

 
  



  
 



  
 



  
 
Point n° 12 : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – ZAE Metzervisse - Cession foncière 
du lot 7 – SCI des 4 saisons  
 
Point présenté par M. Jean ZORDAN, Vice-président au Développement économique : 

 
La zone d’activités économiques de Metzervisse est au cœur de l’Arc Mosellan et se 
développe entre commerce et artisanat. 
 
La société civile immobilière des 4 saisons, représentée par Monsieur Grégory FRANCOIS, 
souhaite acquérir le lot 7 d’une surface approximative de 1 300 m². 
 
La SCI porte l’achat du foncier dans l’objectif de développer un self à béton sous l’enseigne 
nationale « Selfbéton – le béton en libre-service ».  Ce concept, né en Moselle, propose 
de répondre à la demande de particuliers ou de petits artisans recherchant du béton en 
petite ou moyenne quantité. Ainsi, Selfbéton vient se positionner en complément des 
grandes centrales à béton qui ne répondent pas aux faibles demandes. En moins de 2 ans, 
l’entreprise s’est implantée sur plus de 100 sites en France. 
 
Cette forme de commercialisation permet de diminuer les coûts. En effet, pour 500 litres 
de béton, le cout est de 85 € au distributeur automatique. De plus, c’est un système dont 
l’eau pour le nettoyage est recyclée et réutilisée (afin d’éviter le rejet dans le réseau) et 
dont les émissions sonores sont inférieures à 65 décibels. En moyenne, l’installation produit 
4 à 5 m3, soit une utilisation inférieure à 30 minutes par jour. La clientèle visée est : les 
particuliers, paysagistes, communes, fossoyeurs, etc. 
 
Le budget prévisionnel de cette implantation est estimé à 600 000 €. L’ensemble de la 
zone d’exploitation sera sur une dalle béton et le silo mesure 8 m de hauteur.  Le porteur 
de projet souhaite phaser en 3 temps avec : 

- Période 2024 : distributeur et 1 bureau 
- Période 2025 : extension du bâtiment afin d’avoir du stockage 
- Période 2026 : création en extension d’un local de gardiennage de 60 m² environ 

 
Le terrain proposé, situé au niveau de la zone de retournement de la tranche 2, mesure 
1 300 m² environ. Le prix de vente proposé est de 45 € HT / m² soit une vente de 58 500 
€ environ. 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Développement économique réunie le 19/06/2024 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide par 42 voix POUR, 3 CONTRE 
et 2 ABSTENTIONS : 
 

- D’AUTORISER la cession foncière d’une parcelle de terrain d’une surface 
approximative de 13 ares, soit 1 300 m² au prix de 45 € HT le m², pour un 
montant de 58 500 € HT, représentant le lot 7 ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à recourir à un géomètre-expert afin de 

réaliser un arpentage permettant la création du lot n°7, issu de la parcelle 
section 37 n°269 au profit de l’entreprise SCI des 4 saisons ou toute autre 
entreprise représentant celle-ci ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer le compromis et l’acte de vente 

en la faveur de la société SCI des 4 saisons ou toute personne morale désignée 
par celle-ci ; 

 
 

 



  
 

- D’AUTORISER la société SCI des 4 saisons ou toute personne morale désignée 
par celle-ci à déposer son permis de construire ou son permis d’aménager ; 

 
- DE RETENIR que les frais inhérents à cette vente restent à la charge de 

l’acquéreur ; 
 
- DE PRECISER que le dossier de permis de construire devra être déposé sur 

Géopermis par l’acquéreur ; 
 
- D’AUTORISER Monsieur le Président ou un Vice-président à signer tous actes 

afférents à cette vente de terrain. 
 

 
Point n° 13 : TRAVAUX -  Pistes cyclables – Délégation de maîtrise d’ouvrage de la 
Commune de Veckring  

 
Point présenté par M. Patrick BERVEILLER, Vice-président aux Travaux et Patrimoine : 

 
La Communauté deCcommunes de l’Arc Mosellan développe un programme ambitieux de 
pistes cyclables. 
 
Dans ce cadre, le premier tronçon aménagé traverse la commune de Veckring, en passant 
par le Hackenberg. Il emprunte sur une longueur de 900 mètres une route communale. 
Etant donné la spécificité de ce secteur, avec le passage de l’ensemble des visiteurs du fort 
(bus notamment), ce tronçon a été transformé en zone de rencontre, où la vitesse est 
limitée à 20 km/h, pour garantir la sécurité de tous les usagers. Il a donc été décidé de 
prévoir la réfection totale des enrobés sur toute la largeur de la route, en concertation 
avec la commune. 
 
Parallèlement à ces échanges techniques, il a été convenu que dans une logique technique 
l’ensemble des travaux soit porté sur le marché lancé par la CCAM. Cependant, vu la 
spécificité des travaux qui ne concernent pas que la bande cyclable, la commune de 
Veckring accepte de participer au financement de la réfection de bande de roulement sur 
la totalité de la route. 
 
Vu les prix du marché, cette participation atteint un montant de 12 780 € HT. 
 
Vu la loi N° 85‐704 du 12 juillet 1985 modifiée relative à la maîtrise d’ouvrage publique et 
à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée, dite loi MOP ; 
 
Vu l’article 2 de la loi MOP organisant les conditions de délégation de maîtrise d’ouvrage 
entre personnes publiques ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’AUTORISER le Président à signer la convention de délégation de maîtrise 
d’ouvrage citée en objet, concernant les travaux sur la route communale 
desservant le Hackenberg, et fixant la participation de la commune à 12 780 € 
HT. 



  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



  
 
Point n° 14 : TOURISME - Pistes cyclables – Projet de mise en valeur autour des terrains 
de l’Arc Mosellan à Helling – création d’un stade VTT 

 
Point présenté par M. Arnaud SPET, Président : 

 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan est propriétaire de 14 ha de terrains à 
Helling, sur la commune de Veckring. Ce site a été identifié comme une zone de 
développement touristique. Ce site est situé en bordure de la nouvelle piste cyclable. 
Parallèlement à cela, la pratique du VTT en constante augmentation a créé quelquefois 
des difficultés de partage d’usages entre ONF, chasseurs, vététistes, promeneurs ... 
 
Afin de pouvoir accueillir des compétitions et de pouvoir en faire profiter aussi des 
amateurs, les caractéristiques du stade VTT sont les suivantes : 
 

- Parcours de 4 à 6 km en plusieurs tronçons afin de permettre une modification des 
entrainements 

- Associations de zones techniques (ex : descentes rapides, virages en devers, zones 
de rochers, etc.) et de sentiers naturels 

- Un balisage suivant la difficulté 
- Des équipements de protection (ex : filets, matériaux antidérapants pour les zones 

en bois, etc.) 
 
A minima, des commodités sont aussi à ajouter sur le site comme un point d’accueil ou une 
borne de lavage et de gonflage.  
 
Ce projet peut aussi être un plus pour l’amélioration de la pratique sportive et du sport 
scolaire, en lien avec l’éducation nationale (écoles primaires et collèges). 
 
Dans le cadre du développement touristique, de l’attractivité du territoire, du déploiement 
des pratiques sportives, la création d’un stade VTT, qui est constitué de parcours rythmés 
d’obstacles, pourrait présenter un intérêt pour le territoire. Il convient de préciser que le 
seul site identique le plus proche se trouve à Remiremont dans les Vosges.  

 
Par ailleurs, la FFC y est également très favorable et soutiendrait le projet.  
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’AUTORISER la Communauté de Communes, en lien avec la commune de 
Veckring, de poursuivre les réflexions autour de ce projet et d’engager des 
études de faisabilité et de chiffrage. 



  
 
Point n° 15 : MOBILITÉ – Lancement d’une étude conjointe avec la CCCE et la CCB3F 

 
Point présenté par M.  Pierre TACCONI 1er Vice-Président  : 

 
Le projet de territoire 2020-2030 de la CCAM marque le souhait de faciliter toutes les 
mobilités sur le territoire et d’accompagner le développement des infrastructures et services 
liés. 
 
La CCAM a lancé son étude de Stratégie mobilité. Ce programme se compose de 5 axes 
stratégiques : 
 

- Axe 1 : Mettre l’accent sur la mobilité douce 
- Axe 2 : Développer le covoiturage  
- Axe 3 : Travailler avec les partenaires sur des projets ambitieux  
- Axe 4 : Développer la mobilité solidaire et le transport à la demande 
- Axe 5 : Assurer la mise en œuvre et le suivi de la stratégie  

 
Les axes 1 et 2 étant déjà mis en œuvre, la CCAM souhaite développer son axe 3 et 
travailler avec ses partenaires sur des projets structurants et ambitieux. 
 
Pour cela, la CCAM s’est rapprochée de la CCB3F et de la CCCE, travaillant déjà 
ensemble sur les thématiques de mobilités (pistes cyclables, covoiturage…). 
 
Suite à plusieurs échanges, la CCCE, la CCB3F et la CCAM souhaitent connaître les 
besoins concrets de leurs habitants en termes de mobilité, et plus particulièrement en 
matière de transport en commun. 
 
Les enjeux sont différents selon les territoires, mais certaines caractéristiques sont 
communes : 

- Un besoin de déplacement transfrontalier 
 La CCCE et la CCB3F sont toutes deux frontalières. La CCCE partage une frontière avec 
le Luxembourg tandis que la CCB3F est frontalière avec le Luxembourg et l’Allemagne. 
Les 3 communautés de communes partagent le point commun de compter des travailleurs 
transfrontaliers. 
 

- Une convergence vers l’agglomération Thionvilloise 
Leurs populations ont, parallèlement à cela, aussi des besoins de mobilité vers 
l’agglomération thionvilloise où se trouve une grande partie des services administratifs, des 
commerces, des services et qui représente une zone importante d’emplois. 
 

- Une population essentiellement rurale 
Elles sont également composées de communes rurales avec un faible niveau de service en 
matière de transport en commun, à l’exception de 9 communes (6 pour la CCCE et 3 pour 
la CCAM) qui sont desservies par un réseau de transport urbain, le réseau Citéline. 
 
L’objectif de l’étude est donc de connaître les flux entrants, sortants et internes sur les 3 
ressorts territoriaux, mais également les flux internes à ce bassin de mobilité. Les 
conclusions doivent aboutir à des propositions concrètes de lignes (TAD ou lignes 
régulières) pour répondre aux besoins identifiés de tous les types de publics. 
 
Dans un souci de gain de temps et d’allégement des procédures afférentes à la mise en 
place de groupements de commandes, il a été décidé de créer un groupement de 



  
 
commandes permanent entre la CCAM et les deux autres Communautés de Communes.  
 
Les modalités d'organisation et de fonctionnement de ce groupement de commandes 
permanent entre la CCAM et les deux autres Communautés de Communes membres sont 
formalisées dans la convention constitutive jointe à la présente délibération. 
 
Considérant que la CCCE prend la maitrise d’ouvrage et souhaite des éléments d’études 
plus fins, la répartition financière se fait ainsi : 

- 60% pour la CCCE  

- 20% pour la CCAM 

- 20% pour la CCB3F 
 
Une Commission d’Appel d’Offres spécifique au groupement de commande est créée et 
composée des membres suivants :  

- Le Président de la CAO qui sera le représentant du coordonnateur du groupement, 
à savoir le Président de la CCCE ; 

- Un représentant élu ayant voix délibérative de la CAO qui sera le second 
représentant de la CCCE. Ce représentant émanera de la CAO de la Communauté 
de Communes de Cattenom et Environs ; 

- Le Président de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan ; 

- Un représentant élu ayant voix délibérative de la CAO qui sera le second 
représentant de la CCAM. Ce représentant émanera de la CAO de la 
Communauté de Communes de l’Arc Mosellan ; 

- Le Président de la Communauté de Communes Bouzonvillois Trois Frontières ; 

- Un représentant élu ayant voix délibérative de la CAO qui sera le second 
représentant de la CCB3F. Ce représentant émanera de la CAO de la 
Communauté de Communes Bouzonvillois Trois Frontières. 

 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER le lancement de l’étude de mobilité portée par la CCCE et la 
CCB3F,  
 

- DE VALIDER l’adhésion de la CCAM au groupement de commande publique 
permanent constitué par la CCCE, la CCAM et la CCB3F pour des prestations 
d’études ou d’enquêtes, 
 

- D’APPROUVER la prise en charge des frais à 20% pour la CCAM, 
 

- DE DESIGNER M. Arnaud SPET, Président et M. Pierre ROSAIRE pour 
représenter la CCAM à la CAO spécifiquement créée ; 

 
- D’AUTORISER le Président à signer tout document afférent à la présente 

délibération. 



  
 



  
 



  
 



  
 

 



  
 
Point n° 16 : ENVIRONNEMENT – Avis sur proposition d’évolution du périmètre PPA 3 
Vallées  

 
Point présenté par Mme Isabelle CORNETTE, Vice-président à l’Environnement : 

 
 
Le Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) est un outil de planification qui vise à 
préserver la qualité de l’air sur un territoire, et en particulier à ramener ou à maintenir la 
concentration en polluants dans l’atmosphère à un niveau conforme aux normes de qualité 
de l’air.  
 
Dans ce cadre, des mesures préventives destinées à réduire les émissions de pollution 
atmosphérique sont proposées.  
 
Le PPA des Trois Vallées a été approuvé en août 2015 et son périmètre comprend 67 
communes du sillon mosellan, des vallées industrielles de la Fensch et de l’Orne. La 
Communauté de Communes de l’Arc Mosellan est concernée partiellement avec 
l’intégration au périmètre des communes de Bertrange et Guénange.  
 
Dans le cadre de la commission de planification écologique qui s’est tenue le 17 avril 2024 
sur l’arrondissement de Thionville, la Direction Régionale de l’Environnement, de 
l’Aménagement et du Logement (DREAL) a présenté une proposition d’évolution du 
périmètre du Plan de Protection de l’Atmosphère des trois vallées : Fensch, Orne, Moselle.  
 
L’évolution du périmètre du PPA n’impacte pas la Communauté de Communes de l’Arc 
Mosellan, conservant les communes de Guénange et Bertrange et n’étendant pas le 
périmètre sur le reste du territoire.  
 
L’évolution actuelle du périmètre concerne l’intégration de l’ensemble du territoire de :  
- L’Eurométropole de Metz, 
- La CC Rives de Moselle,  
- La CA du Val de Fensch,  
- La CA Portes de France-Thionville 
 
Les deux seules EPCI faisant partiellement parties du périmètre sont la CCAM (avec les 
communes de Guénange et Bertrange) et la CC Mad et Moselle (avec les communes de 
Jouy-aux-Arches et Ancy-Dornot). 
 
Un avis de la CCAM est attendu, cette présente délibération en fera l’objet.  
 
La CCAM souhaiterait intégrer la commune de Bousse au périmètre du PPA. Cette 
commune étant limitrophe avec les communes de Guénange et Bertrange et présentant 
les mêmes problématiques concernant la qualité de l’air extérieur dû à son positionnement 
par rapport à l’A31.  
 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE DONNER un avis favorable à l’évolution du périmètre du PPA et souhaite 
l’intégration de la commune de Bousse ; 

 
- D’ENVOYER cet avis aux autorités compétentes ; 

 
- D’AUTORISER le Président à signer tout document relatif à cette délibération. 



  
 
Point n° 17 : DECHETS – Avenant N° 1 à la Convention de poursuite de contrat entre 
GASEO, Environnement et la CCAM 

 
Point présenté par M. Arnaud SPET, Président : 

 
L’exploitation de l’ISDND d’Aboncourt s’arrêtera au 31/12/2024, entraînant la fin de la 
délégation de service public associée. Des discussions sont toujours en cours pour exploiter 
un dernier casier mais celle-ci ne pourra pas démarrer au 01/01/2025. Dès lors il y a lieu 
de préparer une continuité pour la gestion du site afin d’assurer sa post-exploitation en 
2025 pour une période minimale de 2 ans. 
 
Tout d’abord, un marché est en cours pour recruter un prestataire qui gérera le site de 
manière globale pour la gestion des lixiviats et l’entretien général du site. En parallèle, la 
gestion du biogaz est particulière. 
 
Par contrat en date du 17 septembre 2012, le Groupe GPE, délégataire actuel, et la société 
GASEO ont signé une convention en vue de la valorisation énergétique du biogaz émis 
par le CSDND d’Aboncourt, pour une durée de 15 ans à partir de la mise en service 
industrielle de l’installation. La mise en service industrielle a été effective le 24 mars 2015 
pour une fin de contrat le 23 mars 2030.  
 
En date du 04 octobre 2012, la Communauté de Communes a conclu avec GASEO une 
convention de poursuite du contrat en vue de la valorisation énergétique du biogaz émis 
par le CSDND d’Aboncourt. Cette convention a pour objet de conférer une garantie de 
continuité à GASEO en cas d’arrivée à échéance de la DSP avec GPE en garantissant à 
GASEO que, dans cette hypothèse, la Communauté de Communes permettrait à GASEO 
de poursuivre l’exploitation du biogaz dans des conditions identiques à celles prévues par 
le contrat précité du 17 septembre 2012 en imposant au nouveau titulaire de se subroger 
dans les droits et obligations de GPE à ce titre.  
 
Cette convention trouvera donc à s’appliquer au 01er janvier 2025. 
 
Le 06 mai 2019, GPE et GASEO ont signé un avenant au contrat en question du 17 
septembre 2012 comprenant deux volets pour : 

- Régler un différend entre GPE et GASEO (la CCAM n’est pas 
concernée), 

- Mettre en place un système de fonctionnement et une rémunération plus 
incitative dont la finalité est : 
➔ D’éviter les fuites de méthane par une amélioration du captage, 
➔ De mieux dégazer le massif de déchets, 
➔ Et donc d’améliorer la dégradation du déchet, but ultime d’un 

CSDND.  
 
Le présent avenant à la convention du 04 octobre 2012 a pour seul objet de modifier la 
rédaction du contrat précité du 04 octobre 2012 de manière à faire ressortir sans ambiguïté 
que la garantie de pérennité accordée à GASEO s’étend à la fois aux droits et obligations 
stipulés par le contrat du 17 septembre 2012 et à ceux stipulés par les avenants conclus 
par GASEO et GPE postérieurement audit contrat, pour assurer une continuité de gestion 
du site et la perception des recettes du biogaz par la CCAM directement de GASEO à 
partir de 2025. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER l’Avenant cité en objet, permettant la continuité de gestion des 
installations de biogaz de l’ISDND d’Aboncourt en 2025, 

- D’AUTORISER le Président à signer l’avenant, 



  
 

- D’AUTORISER le Président à signer tout document administratif ou technique 
afférent. 



  
 



  
 



  
 



  
 
Point n° 18 : MARCHES PUBLICS – Attribution marché de fourniture et livraison de sacs 
transparents destinés à la collecte des emballages recyclables 
 
Point présenté par M. Pierre ROSAIRE, Assesseur aux marchés publics : 

 
Une consultation, sous la forme d’un appel d’offres ouvert, a été lancé le 02 mars 2024 
pour la fourniture et la livraison de sacs transparents destinés à la collecte des emballages 
recyclés. 
Cet accord-cadre d’un montant minimum de 60 000€ HT et maximum de 270 000€ HT 
est passé pour une durée allant de la date de notification au 30 avril 2028. 
 
4 entreprises ont répondu. Après analyse par les services, les membres de la Commission 
d’Appel d’Offres (CAO) se sont réunis le 11 juin à 9H, afin de procéder au choix de la 
meilleure offre au regard des critères de sélection.  
 
La CAO a ainsi décidé de retenir l’offre de la société PTL, située à OUVILLE LA RIVIERE 
(76860), considérée comme la mieux-disante. 
 
 
Vu l’avis d’appel public à la concurrence envoyé à la publication le 2 mars 2024, et fixant 
au 03 avril 2024 à 11H, la date limite de réception des offres au marché de fourniture et 
livraison de sacs transparents destinés à la collecte des emballages recyclés ; 
 
Vu la décision d’attribution de la Commission d’Appel d’Offres, réunie le 11 juin 2024 ; 
 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER la décision de la Commission d’Appel d’Offres ; 
 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces nécessaires pour 

la mise en œuvre de ce marché ; 
 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche nécessaire à la 

mise en œuvre de la présente.



  
 
Point n° 19 : ANIMATION – Semaines ARC’AD Moselle Jeunesse– Organisation globale 
été 2024 

 
Point présenté par Mme Marie-Rose LUZERNE, Vice-Présidente à la Jeunesse : 

 
Initiées en 2008 et poursuivies depuis avec le partenariat du Département de la Moselle, les 
Semaines Jeunesse de l’Arc Mosellan, nommées les semaines ARC – AD Moselle Jeunesse, 
permettent aux adolescents du territoire, âgés de 11 à 17 ans de découvrir différents sports et 
activités culturelles durant les vacances scolaires, en partenariat avec les associations du territoire. 
 
Cette action se caractérise par une double dimension partenariale :  

 
- L’une à portée institutionnelle avec le Département de la Moselle, dans le cadre de son 

opération globale « Moselle Jeunesse » faisant suite à la Charte 2023 – 2025 qui 
précise les engagements réciproques, le cadre méthodologique et le pilotage 
départemental (cf. annexe n°1) ; 
 

- L’autre avec le monde associatif, dans la mesure où les semaines d’animations estivales 
mobilisent de nombreux acteurs locaux qui s’impliquent au titre de l’animation ou de la 
gestion technique, logistique ou organisationnelle de chaque édition. 

 
Les activités se déroulent sur différents sites du territoire de l’Arc Mosellan et s’organisent en 
semaine (inscription à la semaine). 
 
L’encadrement est composé d’un directeur (agent communautaire affecté au Service Animation et 
Vie Associative), d’un animateur sportif de l’association BLR Arc Mosellan et de huit animateurs 
saisonniers. Concernant les animateurs saisonniers, des contrats à durée déterminée leur sont 
proposés. 
 
Cette année, quatre semaines ARC AD Moselle Jeunesse sont déclarées en Accueil Collectif de 
Mineurs (ACM) auprès du Service Départemental à la Jeunesse, à l'Engagement et aux Sports 
(SDJES) pour les raisons suivantes : 

- Permettre à l’alternant BPJEPS (Brevet Professionnel de la Jeunesse, de l’Education 
Populaire et du Sport) de valider sa formation 

- Permettre à un stagiaire BAFA de valider sa formation pratique dans le cadre du 
soutien de la CCAM dans ce domaine.  

 
Afin d’organiser au mieux les semaines ARC AD Moselle Jeunesse, le directeur établit un projet 
pédagogique en soulignant les objectifs suivants (cf. annexe n°2) : 
 

- Favoriser la découverte d’activités nouvelles et créatrices ; 
 

- Favoriser la découverte du milieu naturel, rural, culturel et humain ; 
 

- Permettre à chaque enfant de passer des vacances attrayantes dans des activités 
variées en favorisant la sécurité matérielle, affective et physique ; 

 
- Permettre à chacun de vivre dans la vie quotidienne dans de bonnes conditions 

matérielles, affectives et physiques en recherchant à favoriser : 
 

o l’autonomie ; 
o la prise de responsabilité par rapport au groupe. 

 
En effet, la Communauté des Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) comptait : 
 

- En 2021, 144 inscrits sur 218 places, soit un taux de remplissage de 66% 
- En 2022, 204 inscrits sur 297 places, soit un taux de remplissage de 69% 
- En 2023, 140 inscrits sur 160 places, soit un taux de remplissage de 88% 

 



  
 
Très attendues par les familles du territoire, la CCAM propose pour cet été 2024 des semaines 
entre le 8 juillet et le 23 août (sauf du 12 au 16 août) sur différents sites. Elles seront constituées de 
11 semaines d’activités avec une capacité totale d’accueil de 154 enfants. 
 
La Collectivité assurera pleinement et entièrement cette campagne 2024, que ce soit au niveau 
logistique, administratif, comptable ou des ressources humaines. 
 
Pour cet été 2024, le programme proposé des Semaines ARC AD Moselle Jeunesse sera le suivant : 
 

DATES TYPES DE SEMAINE LIEUX 
Du 8 au 12 juillet Semaine découverte BUDING 
Du 8 au 12 juillet Comédie musicale BOUSSE 
Du 15 au 19 juillet Découverte du monde qui 

nous entoure 
BUDING 

Du 15 au 19 juillet Jeux vidéo dans tous leurs 
états 

RURANGE LES 
THIONVILLE 

Du 22 au 26 juillet Challenge sportif BOUSSE 
Du 22 au 26 juillet Se creuser les méninges BUDING 
Du 29 juillet au 2 août Sport sur tous les angles BUDING 
Du 29 juillet au 2 août Mini jeux d’été GUENANGE 
Du 5 au 9 août Semaine dédicace à la 

gymnastique rythmique 
KOENIGSMACKER 

Du 5 au 9 août Semaine danse DISTROFF 
Du 19 au 23 août Semaine cirque DISTROFF 

 
Pour la confection des repas, la CCAM privilégiera les commerçants locaux dans les communes 
des lieux d’accueil. 
 
Lors des différentes semaines, certaines activités sont délocalisées, un transport collectif sera assuré 
par la commune d’Elzange. Les modalités de mise à disposition d’un bus et de son chauffeur sont 
listées dans la convention de mise à disposition d’un bus communal et d’un chauffeur signée le 31 
janvier 2023. Dans le cas où la commune d’Elzange ne peut répondre favorablement à une 
demande, un prestataire de service sera interrogé. 
 
Par ailleurs, les Communes de Bousse, Buding, Distroff, Guénange, Rurange-lès-Thionville et 
Koenigsmacker ont répondu favorablement à la demande de la CCAM de pouvoir bénéficier à 
titre gracieux de leurs installations (gymnases, salles polyvalentes) pour l’organisation et l’accueil 
de ces semaines. Ce partenariat pour le prêt de ces locaux sera à formaliser par la signature de 
conventions (cf. annexe n°3). 

 
S’agissant des tarifs, ceux votés lors du Conseil Communautaire du 13 février seront appliqués : 
 

Quotient Familial 
mensuel 

Moins de 
500 € 

500 à 
644 € 

645 à 
819 € 

820 à 
1 199 € 

1 200 à 
1 799 € 

Plus de 
1 800 

€ 
Forfait semaine classique 
5 jours  
de 9h à 17h00 

60 € 70 € 80 € 90 € 100 € 110 € 

Forfait semaine classique 
4 jours  
de 9h à 17h00 

48 € 56 € 64 € 72 € 80 € 88 € 

Forfait semaine 
itinérante 
5 jours, 4 nuits 

 
100 € 

 
110 € 

 
120 € 

 
130 € 

 
140 € 

 
150 € 

Forfait journalier (en cas 
d’imprévu uniquement) 

20 € 

 
La communication sur l’édition été 2024 des Semaines ARC - AD Moselle Jeunesse se fera à partir : 
 

- Du site internet ; 
- Des réseaux sociaux ; 
- De la presse locale ; 



  
 

- Des panneaux lumineux des Communes ; 
- D’un mailing avec un visuel envoyé aux parents des enfants ayant participé aux précédentes 

semaines ARC AD Moselle Jeunesse ; 
- De flyers qui seront distribués dans les deux collèges du territoire et dans les mairies des 

26 communes de l’Arc Mosellan ; 
En vue de l’organisation de ces semaines estivales, une enveloppe de 12 000 € pour l’aide aux 
associations parties prenantes du dispositif a été fléchée sur le Budget Principal à l’occasion de 
l’adoption, le 9 avril 2024, de son Budget Primitif pour l’exercice 2024. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

 
- D’APPROUVER le projet de convention de mise à disposition d’un local communal ; 

 
- D’APPROUVER la charte « Moselle Jeunesse » 2023 – 2025 ;  

 
- D’APPROUVER l’embauche de stagiaires BAFA dans la cadre de la formation pratique 

du diplôme, sous la forme d’un contrat d’accroissement saisonnier d’activité ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tous les actes et à engager toutes démarches 
nécessaires à l’application et au bon déroulement de la campagne 2024 des Semaines 
ARC - AD - Moselle Jeunesse. 

 
 
 



  
 



  
 



  
 



  
 



  
 



  
 



  
 



  
 



  
 



  
 



  
 
Point n° 20 : ANIMATION – Festival de la Matière de l’Arc Mosellan 2024 

 
Point présenté par Mme Marie-Rose LUZERNE, Vice-Présidente à la Jeunesse : 
 
Evènement marquant dans la programmation de « Moulin de Buding en fête » la 
Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) souhaite réitérer le Festival de la 
Matière de l’Arc Mosellan du 18 au 24 août 2024 pour sa 10e édition. 
 
Cet évènement est soutenu financièrement par la Collectivité. Il est organisé en partenariat 
avec M. Sylvain Divo, artiste sculpteur, (pierre, bronze, raku…). M. Sylvain Divo est 
l’intermédiaire entre les artistes et la Collectivité, il assure la direction technique et 
artistique de l’évènement. Une convention de partenariat est nécessaire entre la Collectivité 
et M. Sylvain DIVO afin de lister les engagements de chacune des parties sur le volet 
direction artistique, animation, communication, administratif et financier, ainsi que la 
rémunération du Directeur Artistique fixée à 3 000 €. 
 
Aussi, ce festival est l'occasion de proposer une programmation d’animations (ateliers à 
destination des familles, nocturnes, rencontres avec les partenaires institutionnels, 
associatifs et artistiques du territoire…) afin de rendre la sculpture accessible à tous et de 
créer une dynamique sur le territoire et au-delà, en mettant en lumière le site touristique 
du Moulin de Buding et du Parc de la Canner. 
 
Les cinq sculpteurs, sélectionnés par le Directeur artistique, des élus et des agents, ont 
complété le dossier d’inscription à la sélection 2024, dans lequel est intégré le règlement 
listant : les modalités d’inscription, la sélection des artistes, les horaires de travail, la 
propriété des œuvres, les conditions de réalisation, l’outillage, l’hébergement et la 
restauration, la communication. Quant à la rémunération, chaque artiste sélectionné 
percevra la somme de 1 200 €. 
Cette année, la CCAM et le Directeur artistique Sylvain DIVO lancent un défi aux artistes : 
en six jours, il leur est demandé de sculpter une œuvre sur le thème « Europe unie dans la 
diversité » à partir de fer, pierre et bois mis à disposition. 
 
Le budget prévisionnel 2024 du Festival de la Matière de l’Arc mosellan est le suivant : 

DEPENSES RECETTES 
Charges Montant Produits Montant 

Achat matériel, fournitures 
et transport 

1 000 € A la charge de la 
CCAM 

12 500 € 

Hébergement et 
restauration des artistes 

6 000 € Subvention sollicitée au 
Département 

 5 000 € 

Intervenants animation 3 000 € Subvention sollicitée à 
la Région 

 5 000 € 

Intervenants nocturne 7 000 € Vente des oeuvres 5 000 € 
Indemnités sculpteurs et 
directeur artistique 

9 000 €   

Publicité, publication 1 500 €   
    

TOTAL 27 500 €  27 500 € 
 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER la convention de partenariat 2024 annexée ; 
 

- D’APPROUVER les modalités d’inscriptions des sculpteurs sélectionnés 
annexées ;  

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute action et à signer tout 

document nécessaire à cette démarche. 



  
 



  
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 



  
 



  
 



  
 



  
 
Point n° 21 : RESSOURCES HUMAINES – Modification de l’organigramme des services 

 
Point présenté par M. Luc MADELAINE, Assesseur aux Ressources humaines : 
L’actuel organigramme des services de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan 
a été validé, par le Conseil Communautaire du 26 septembre 2023. 
Cet organigramme reflétait les changements intervenus dans l’organisation des services 
tant dans les effectifs que dans les missions, pour répondre aux évolutions des politiques 
et des attentes publiques. 
 
De nouvelles orientations ont été prises lors des précédents conseils communautaires, à 
savoir : 

- La création d’un poste d’accompagnateur socio-professionnel pour renforcer 
l’équipe du service Accompagnement-Formation-Emploi. 

- Le développement de l’apprentissage de la langue allemande dans les écoles avec 
le recrutement de 5 assistants de langue supplémentaires dès la rentrée 2024-2025.  

- La reprise en régie du Domaine de la Canner ; 
- La reprise en régie du nettoyage des locaux de la CCAM avec la création d’une 

équipe de 2 agents de nettoyage, chargée du ménage de l’ensemble des locaux de 
Buding, et la mise à disposition d’un agent, titulaire de la Ville de Guénange, pour 
la déchèterie de Guénange. A noter qu’une situation similaire reste à trouver pour 
la déchèterie de Koenigsmacker ; 

- La division du pôle technique en 2 services distincts : le service Patrimoine et 
Travaux et le Service Prévention et Gestion des Déchets (SPGD), avec, à leur tête, 
un responsable propre. 

- Le positionnement d’un agent en place en tant que responsable adjoint du SPGD 
et ainsi une réorganisation interne des différentes missions du service. 

 
L’organigramme, tel qu’annexé, reflète ces modifications. 
 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 
des Départements et des Régions ;  
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ;  
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale ;  
 
Vu l'avis favorable du Comité Social Territorial, réuni le 17 juin 2024 ; 
 
Considérant la volonté de la Collectivité de restructurer ses services pour permettre de 
mettre en avant ses compétences, afin de garantir davantage de cohérence et une 
meilleure complémentarité au cœur de son administration ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER la nouvelle organisation des services telle que présentée ; 
 

- D’ADOPTER le nouvel organigramme des services de la CCAM, à compter du 1er 
juillet 2024, tel qu’annexé ; 
 

- D’AUTORISER le Président à signer la convention de mise à disposition de 
personnel avec la ville de Guénange pour l’entretien des locaux de la déchèterie, 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président, et son Directeur Général des Services, à 

prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente.  



  
 



  
 



  
 
Point n° 22 : RESSOURCES HUMAINES – Suppression de postes et mise à jour du 
tableau des effectifs 

 
Point présenté par M. Luc MADELAINE, Assesseur aux Ressources humaines : 
 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) dispose d’un tableau des effectifs, outil 
de gestion du personnel. Il concerne les emplois permanents de fonctionnaires stagiaires et titulaires 
et les emplois contractuels de droit public. Il est à noter que les contrats à durée déterminée non 
permanent (accroissement temporaire ou saisonnier d’activité, les remplacements temporaires 
d’agents), les contrats aidés ne font pas l’objet de création de poste et ne figurent pas dans le 
tableau des effectifs. 
 
Ce tableau doit être joint chaque année au budget primitif et au compte administratif votés par 
l’assemblée délibérante. Il précise l’état des effectifs du personnel au 31 décembre de l’année 
écoulée. Le tableau des effectifs constitue la liste des emplois budgétairement pourvus ou non, 
classés par filières, cadres d’emplois et grades, et distingués par une durée hebdomadaire 
déterminée en fonction des besoins du service. 
 
 
C’est dans cette perspective que cette mise à jour au 15/07/2024 vous est proposée. 
 
 

1. SUPPRESSION DE POSTE : 
 

• Dans le cadre des procédures de recrutement (finances, responsable SPGD, RPE, instances 
communautaires) de nombreux postes avaient été ouverts pour permettre un recrutement 
selon le grade de la personne pressentie. 
Les phases de recrutement sont partiellement finalisées. Les 14 postes en sus peuvent donc 
être supprimés, 

• Suite aux 3 intégrations directes, les anciens postes peuvent être supprimés, ce qui 
correspond à des opérations blanches en terme de création / suppression, 

• Suite à une démission d’un agent contractuel, un poste est à supprimer, l’agent ayant été 
remplacé par une mutation interne concomitante à une intégration directe, 

• Suite à un départ en retraite, 

• Suite à 2 mutations d’agents titulaires vers d’autres collectivités, 
• Suite à la titularisation de l’agent après promotion interne, suppression de son ancien 

grade, 
• Suite au départ de l’agent contractuel qui n’a pas souhaité renouveler son contrat. 

 
Détail des 23 suppressions : 

• 14 postes supprimés dans la filière administrative : 
o 3 postes de rédacteur principal de 1ère classe 
o 2 postes de rédacteur principal de 2° classe 
o 3 postes de rédacteur 
o 2 postes d’adjoint administratif principal de 2° classe 
o 2 postes d’adjoint administratif principal de 2° classe 
o 2 postes d’adjoint administratif  

• 6 postes supprimés dans la filière technique : 
o 1 poste d’ingénieur 
o 1 poste de technicien principal de 1ère classe 
o 1 poste de technicien principal de 2ème classe 
o 2 postes de technicien 
o 1 poste d’adjoint technique 

• 1 poste supprimé dans la filière animation : 
o 1 poste d’adjoint d’animation  

• 2 postes supprimés dans la filière médico-sociale : 
o 1 poste d’éducatrice de jeunes enfants de classe exceptionnelle 
o 1 poste d’assistant socio-éducatif 

 



  
 

2. CREATIONS DE POSTES : 
a. Création d’un poste de Responsable SPGD  

Ce point a déjà été validé par le bureau communautaire du 26 mars dernier. 
Extrait de la délibération : 
« Afin de poursuivre la structuration et le pilotage du service en charge de la mise 
en œuvre de la politique communautaire de collecte et de traitement des déchets 
ménagers portant sur les champs suivants :  
o La gestion quotidienne du service de collecte et de traitement des déchets 

ménagers ; 
o Le déploiement d’une action ambitieuse en matière de prévention des déchets ; 
o Le pilotage et le suivi de l’ISDND à ABONCOURT ; 
o Développer un service public de qualité, efficace, réactif, accessible aux usagers 

et s’appuyant sur une optimisation de la dépense publique ; 
o Suivre l’activité des différents prestataires intervenant pour le compte de la 

collectivité dans le cadre de sa politique de collecte et de traitement des déchets 
ménagers ; 

o Assurer les relations entre la collectivité et les partenaires (éco-organismes, 
ADEME, Conseil Régional, …). 

Il est nécessaire de recruter un responsable de service SPGD. » 
 

Suite à la procédure de recrutement en cours, l’agent pressenti sera positionné sur un poste 
correspondant à son cursus en vue d’une inscription à un concours en corrélation avec son diplôme. 
Finalement, le recrutement sera réalisé sur le grade d’attaché de la filière administrative. 
 
Il est donc proposé la création du support de poste permanent sur le tableau des effectifs tel que 
défini ci-dessous : 
 

 
 

Les autres postes préalablement ouverts lors de ce bureau communautaire pour le recrutement 
d’un responsable SPGD ont été supprimés plus haut en point 1  

 
b. Création d’un poste d’assistant de langue à TNC : 

En séance du bureau communautaire du 26 mars 2024, la création pour la rentrée 
scolaire 2024/2025 de 3 postes d’assistants de langue à TNC 28 heures par 
semaine sur le grade d’adjoint d’animation à TNC . 
Extrait : 
« lors de sa séance du 31/01/2023, le Conseil Communautaire a entériné la prise 
de compétence de la CCAM pour l’apprentissage des langues étrangères dans les 
écoles. Pour la rentrée 2023/2024, 4 postes d’assistants de langue allemande ont 
été créés, 3 postes sont pourvus, 1 demeure vacant. Il est proposé pour la prochaine 
rentrée de septembre le recrutement de 3 assistants de langues étrangères 
supplémentaires et donc de créer 3 postes d’adjoints d’animation à TNC à raison 
de 28 heures hebdomadaires » 
Or, au final, 5 assistants de langue seront finalement à recruter. 
Tenant compte du poste demeuré vacant lors de l’année scolaire précédente, il est 
donc nécessaire de créer un poste supplémentaire  

 

SUPPRESSIONS CREATIONS 

Grade 
Typologie et 
quotité de 

travail associée 
Grade 

Typologie et 
quotité de 

travail associée 

   Attaché TC 35/35ème 

SUPPRESSIONS CREATIONS 

Grade 

Typologie et 
quotité de 

travail 
associée 

Grade 
Typologie et 
quotité de 

travail associée 

   Adjoint d’Animation TNC 28/35ème 



  
 

c. Création d’un poste d’adjoint d’animation au SAVA : 
Un adjoint d’animation titulaire du Service Animation et Vie Associative a bénéficié 
d’une période d’immersion au sein du service patrimoine et travaux qui a donné 
satisfaction. Dans le même temps, le technicien de ce service « patrimoine et 
travaux» a démissionné de ses fonctions. Une intégration directe a alors été 
proposée à cet adjoint d’animation sur le grade d’adjoint technique. 
Un poste d’adjoint d’animation titulaire au sein du SAVA est donc à créer pour 
remplacer l’agent désormais intégré dans un autre service. 
 

 
d. Point d’information complémentaire : 

Toujours en séance du bureau du 26 mars dernier, la reprise en régie de l’entretien 
des locaux a été évoquée 

Extrait :  
« Actuellement, la prestation concernant l’entretien des locaux de la CCAM est 
externalisée. 
Le contrat de bail de la société qui gérait le domaine du moulin a pris fin dernièrement. 
Dans une réflexion globale, il est proposé de reprendre en régie la gestion du domaine 
et l’entretien des locaux de la CCAM. 
Il a été estimé que le recrutement de 2 agents d’entretien à temps non complet à raison 
de 28 heures pourrait couvrir les besoins de la CCAM pour entretenir l’ensemble des 
locaux à savoir : 

Siège et modulaire 
Atelier pédagogique 
Domaine du Moulin 
Musée du Moulin 
Bâtiments techniques » 
 

Le rapport précédemment exposé au CST relatif à la réorganisation du service 
Patrimoine et Travaux fait état d’une mise à disposition de personnel de la ville de 
Guénange pour l’entretien de la déchetterie de cette localité à raison de 2 heures par 
semaine.  

L’entretien hebdomadaire des locaux consistant en quelques heures de ménage chaque 
semaine (2 heures à Guénange, 1 heure à Kœnigsmacker), au vu de ce faible besoin en 
nombre d’heures, la mise à disposition d’un agent titulaire de mairie pour la CCAM est la 
solution retenue. 
 
La mise à disposition est une position statutaire du fonctionnaire qui permet à l’agent 
d’exercer ses fonctions hors de son service où il a initialement vocation à servir.  

• Comment ça se passe :  
✓ La CCAM et la mairie concernée se mettent d’accord sur le principe d’une mise à 

disposition de personnel en définissant un nombre d’heures nécessaires à réaliser 
✓ Après information en conseil, une convention est établie entre les 2 collectivités 
✓ l’accord du fonctionnaire pressenti est nécessaire 
✓ un arrêté individuel de mise à disposition est pris 
✓ la convention donne lieu à remboursement proportionnellement à hauteur de la 

rémunération perçue  
✓ un agent référent de la CCAM est désigné comme interlocuteur et en charge du 

suivi de l’entretien au sein de la déchetterie 
✓ Durée de la convention : un an pour commencer puis renouvellement (durée max 

d’une convention = 3 ans renouvelable) 

• Les intérêts de la mise à disposition sont multiples : 
✓ Pour l’agent : cela lui permet d’avoir un seul employeur, avec une gestion unique 

des différents situations de la vie quotidienne simplifiée (gestion des congés, de la 

SUPPRESSIONS CREATIONS 

Grade 

Typologie et 
quotité de 

travail 
associée 

Grade 
Typologie et 
quotité de 

travail associée 

   Adjoint d’Animation TC 35/35ème 



  
 

carrière, des éventuels arrêts, ….) ainsi que pour la retraite (on évite la multitude 
de démarches auprès des différents organismes, c’est plus simple, plus transparent 
pour l’agent) 

✓ Pour la CCAM, l’emploi d’un agent titulaire, synonyme de savoir-faire et savoir-
être, de stabilité, d’une gestion facilitée en partenariat avec une collectivité du 
territoire 

✓ En ce qui concerne les moyens techniques, tout le matériel nécessaire est mis à la 
disposition de cet agent par la CCAM 

 

Vu l’article L.2311-7 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 

Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la Communauté de Communes. 
Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et à 
temps non complet nécessaire au fonctionnement des services ; 

Considérant la délibération BD20240326arc23 modifiant le tableau des emplois en date du 
01/04/2024 ; 

Considérant la nécessité de supprimer les postes précédemment énumérés ; 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial qui s’est réuni le 17 juin 2024 ; 

 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager les procédures de recrutements 

correspondantes ; 
 
- DE S’ENGAGER à inscrire les sommes nécessaires au budget 2024 et les suivants, relatives 

à la rémunération des agents retenus ; 
 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document ou à engager toute 

démarche nécessaire à la mise en œuvre de ces recrutements ; 
 

- D’ADOPTER le tableau des emplois ci-après détail
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Emplois fonctionnels 2 0 2 0 1 0 1 1

A Directeur Général des Services 1 0 1 0 1 0 1 1

A Directeur Général Adjoint des Services 1 0 1 0 0 0 0 0

Filière Administrative 48 0 35 0 14 6 20 20

A Attaché hors classe 0 0 0 0 0 0 0 0

A Attaché principal 2 0 2 0 1 0 1 1

A Attaché 7 0 +1 8 0 5 2 7 7

B Rédacteur principal de 1ère classe 4 0 -3 1 0 0 0 0 0

B Rédacteur principal de 2ème classe 4 0 -2 2 0 1 0 1 1

B Rédacteur 11 0 -3 8 0 1 4 5 5

C Adjoint administratif principal de 1ère classe 7 0 -2 5 0 2 0 2 2

C Adjoint administratif principal de 2ème classe 5 0 -2 3 0 0 0 0 0

C Adjoint administratif 8 0 -2 6 0 4 0 4 4

Filière Technique 25 2 19 2 8 3 11 11

A Ingénieur hors classe 0 0 0 0 0 0 0 0

A Ingénieur principal 0 0 0 0 0 0 0 0

A Ingénieur 3 0 -1 2 0 0 1 1 1

B Technicien principal 1ère classe 1 0 -1 0 0 0 0 0 0

B Technicien principal de 2ème classe 1 0 -1 0 0 0 0 0 0

B Technicien 5 0 -2 3 0 1 1 2 2

C Agent de maîtrise principal 2 0 2 0 1 0 1 1

C Agent de maîtrise 4 0 4 0 2 1 3 3

C Adjoint technique principal de 1ère classe 1 0 1 0 0 0 0 0

C Adjoint technique principal de 2ème classe 1 0 1 0 0 0 0 0

C Adjoint technique 7 2 -1 6 2 4 0 4 4

Filière Animation 8 8 8 9 1 4 4,4 5

B Animateur principal de 1ère classe 0 0 0 0 0 0 0 0

B Animateur principal de 2ème classe 0 0 0 0 0 0 0 0

B Animateur 1 0 1 0 0 0 0 0

C Adjoint d'animation principal de 1ère classe 1 0 1 0 0 0 0 0

C Adjoint d'animation principal de 2ème classe 2 0 2 0 1 0 1 1

C Adjoint d'animation 4 8
-1 TC + 1 

TC + 1TNC
4 9 0 4 3,4 4

Filière Médico-Sociale 5 0 3 0 0 2 2 2

A Conseiller hors classe socio-éducatif 0 0 0 0 0 0 0 0

A Conseiller supérieur socio-éducatif 0 0 0 0 0 0 0 0

A Conseiller socio-éducatif 0 0 0 0 0 0 0 0

A Infirmier en Soins Généraux hors classe 0 0 0 0 0 0 0 0

A Infirmier en Soins Généraux 0 0 0 0 0 0 0 0

A Educateur de Jeunes Enfants de classe exceptionnelle 1 0 -1 0 0 0 0 0 0

A Educateur de Jeunes Enfants 2 0 2 0 0 2 2 2

A Assistant socio-éducatif de classe exceptionnelle 0 0 0 0 0 0 0 0

A Assistant socio-éducatif 2 0 -1 1 0 0 0 0 0

B Auxiliaire de Puériculture de classe supérieure 0 0 0 0 0 0 0 0

B Auxiliaire de Puériculture de classe normale 0 0 0 0 0 0 0 0

C ATSEM principal de 1ère classe 0 0 0 0 0 0 0 0

C ATSEM principal de 2ème classe 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAUX 88 10 67 11 24 15 38,4 39

TABLEAU DES EMPLOIS ET DES EFFECTIFS DE LA CCAM AU 15/07/2024

Grades de la Fonction Publique TerritorialeCat.
Postes en 

ETP

Postes 

pourvus au 

15.07.2024

Postes ouverts au 

01.04.24

Effectif à 

temps 

complet

Statuts

Effectif à 

temps 

complet

Effectif à 

temps non 

complet

Postes ouverts au 

15.07.2024

Titulaire
Non 

titulaire

Effectif à 

temps non 

complet

Evolution
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Point n° 23 : DIVERS 
 
➢ Lancement de l’étude pré opérationnelle de l’OPAH sur l’amélioration de l’habitat : 

un bureau d’étude a été retenu, Habitat et Stratégie avec le CALM Soliha Moselle. 
Cette étude est financée à 50% par l’ANAH ; Le coût résiduel pour la CCAM est 
de 30 000€.  
Une première réunion technique a eu lieu le 10 Juin. Le bureau d’étude va passer 
voir chaque commune en Août 2024 afin de partager les données et les stratégies.  

 
➢ Fonds de concours : 

Le programme d’attribution de fonds de concours porte sur 5 années pour la 
tranche 1 (2021 à 2025) et 4 pour la tranche 2 (2022 à 2025). 
Il est rappelé aux communes que l’année prochaine est la dernière année pour 
déposer des dossiers. 

 
 
L’ordre du jour étant épuisé, et personne ne demandant plus la parole, Monsieur le 
Président déclare la séance levée à vingt et une heure trente. 
 

Le Président, Le Secrétaire de séance 
Arnaud SPET Pierre KOWALCZYK 


